externe

CONTRAT DE TRAVAIL POUR L’EMBAUCHE D’UN CADRE DE DIRECTION 

INTERVENU

	ENTRE
	VILLE DE MONTRÉAL, personne morale constituée en vertu des dispositions de la Loi portant réforme de l'organisation territoriale municipale des régions métropolitaines de Montréal, de Québec et de l'Outaouais, ayant son siège au 275, rue Notre-Dame est, Montréal, Québec, H2Y 1C6, dûment autorisée aux fins des présentes par (nom et titre de la personne autorisée).


	
	Ci-après appelé « l'Employeur »



	ET
	                                , domicilié et résidant au      à Montréal, province de Québec



	
	Ci-après appelée « l'Employé »




LES PARTIES CONVIENNENT CE QUI SUIT :

1. OBJET - FONCTION – OBJECTIFS
1.1
Objet

L'Employé rend disponibles et fournit à l'Employeur, qui les retient, ses services à plein temps pour occuper le poste de (titre du poste de l’employé).
L’Employé convient qu’il ne peut accepter une charge ou un emploi qui le placerait en situation de conflit d’intérêts ou qui nuirait à sa disponibilité ou à sa capacité à remplir de façon professionnelle ses responsabilités de cadre de direction auprès de l’Employeur.
1.2
Description de la fonction

Sous l'autorité du (titre du supérieur immédiat), (description sommaire du poste et des principales responsabilités).
1.3
Objectifs

Dans le cadre de l'exercice de ses fonctions, l'Employé s'engage à consacrer tous ses efforts pour en assumer pleinement les charges et atteindre ses objectifs qui sont convenus annuellement avec son supérieur immédiat.

2. DURÉE

Le présent contrat entre en vigueur le (date du début de contrat à durée indéterminée).

L'une ou l'autre des parties peut mettre un terme à ce contrat, selon l'un des modes prévus aux articles 4, 5 ou 6.

3. RÉMUNÉRATION

La rémunération globale de l'Employé, pour la durée du présent contrat, comprend:

•
un salaire annuel de base;

•
une rémunération au rendement;

•
les conditions et avantages des cadres de direction de l’Employeur.

La rémunération et ses modalités sont régies par la Politique de rémunération des cadres de l’Employeur (résolution CE10 1546).
3.1
Salaire annuel de base
Le salaire annuel de base est fixé à compter du (date du début du contrat) à (salaire de base fixé au début du contrat) $ dans la fourchette salariale de la classe d’évaluation (identifier la classe d’évaluation concernée).
(Texte applicable lors de la réembauche d’un retraité de la Ville de Montréal)

Pendant la période de réemploi à la Ville de Montréal, l’Employé consent à suspendre sa rente de retraite payable conformément au Règlement du régime de retraite des cadres de la Ville de Montréal et à recevoir le salaire annuel de base fixé à compter du (date du début du contrat) à (salaire de base fixé au début du contrat) $ dans la fourchette salariale de la classe d’évaluation (identifier la classe d’évaluation concernée).  

L’Employé s’engage à faire les démarches nécessaires auprès de l’administrateur du régime de retraite et à fournir au Service du capital humain, au plus tard dans les 15 jours suivant la date de la signature du présent contrat, l’Annexe B dûment complétée par l’administrateur du régime de retraite.   

À défaut de fournir ladite confirmation dans les délais prévus, le salaire de l’Employé sera réduit d’un montant équivalent à 50 % du montant de la rente de retraite qu’il reçoit du régime de retraite de l’Employeur. 
3.2
Rémunération au rendement
Une rémunération au rendement peut être versée selon les modalités prévues à la Politique de rémunération des cadres de l’Employeur.
3.3 Conditions et avantages

À l'exception de ceux prévus au présent contrat, l'Employé bénéficie, à compter du (date de début de contrat), des conditions et avantages des cadres de direction établis par l’Employeur (résolution CE09 1980).

3.4 Régime de retraite

À son choix, à compter du (date de début de contrat), l'Employé participe, sous réserve des dispositions des régimes, aux régimes de retraite applicables aux cadres de direction de l’Employeur ou reçoit une compensation sous forme forfaitaire. Dans l’hypothèse où l’Employé décide de ne pas participer aux régimes de retraite de l’Employeur, le pourcentage de compensation offert varie en fonction de l’âge et des années de service, selon une grille établie par le Service du capital humain basée sur la plus récente évaluation actuarielle du régime de retraite des cadres de la Ville de Montréal.
L’Employé complète l’Annexe A ci-jointe afin de faire connaître son choix à l’Employeur.
(Texte applicable lors de la réembauche d’un retraité de la Ville de Montréal)

L'Employé ne participe pas aux régimes de retraite applicables aux cadres de direction et ne bénéficie d’aucune compensation car il reçoit une rente à titre de retraité de l’Employeur.

3.5 Régime d'assurance collective
À compter du (date de début de contrat), sous réserve des dispositions au contrat, l'Employé bénéficie du régime d’assurance collective établi pour les cadres de direction de l’Employeur.
(Texte applicable lors de la réembauche d’un retraité de la Ville de Montréal)

L'Employé maintient ses protections en tant que retraité de l’Employeur en plus de bénéficier d’un maintien de salaire (100 %) en cas d’invalidité pour une période maximale de quinze (15) semaines. 
4. CONGÉDIEMENT

Malgré l'article 2 du présent contrat, l'Employé peut être congédié par l’Employeur en tout temps, sans préavis ni indemnité, pour motifs sérieux.

5. RÉSILIATION

5.1
L'Employeur peut, en tout temps, résilier le présent contrat moyennant un préavis d’un (1) mois.
5.2
Dans l’éventualité d’une résiliation au cours des six (6) premiers mois suivant la date de début de contrat indiquée à l’article 2, l’Employé recevra à titre d’indemnité de départ une compensation forfaitaire équivalant à un (1) mois de son salaire annuel de base convenu en vertu du paragraphe 3.1.  Après les six (6) premiers mois, l’Employé recevra alors à titre d’indemnité de départ une compensation forfaitaire correspondant à douze (12) mois de salaire.  
5.3
En contrepartie, l’Employé renonce à tout recours contre l’Employeur en reconnaissant que telle renonciation est une considération essentielle au paiement de l’indemnité prévue.
6. DÉMISSION

Malgré l’article 2 du présent contrat, l'Employé peut rompre son engagement par démission moyennant un préavis écrit d’un (1) mois, à moins d'entente écrite en réduisant la durée. Dans ce cas, aucune indemnité ne lui est versée.
7. Règles éthiques après emploi

7.1
L’Employé ne peut, dans l’année qui suit la cessation de ses fonctions :

1°
accepter une nomination au conseil d’administration ou comme membre d’une entité avec laquelle il a eu des rapports officiels, directs et importants au cours de l’année qui a précédé la cessation de ses fonctions ou accepter d’exercer une fonction ou un emploi au sein d’une telle entité;

2°
intervenir pour le compte d’une entité auprès d’un service ou d’un arrondissement où il a travaillé au cours de l’année qui a précédé la cessation de ses fonctions.

Le présent paragraphe ne s’applique pas à une nomination au conseil d’administration ou comme membre ou employé du gouvernement du Canada, du gouvernement du Québec ou d’une autre province, d’une ville autre que Montréal, ou d’une société ou organisme d’un de ces gouvernements ou villes; le présent paragraphe ne s’applique pas non plus à une nomination au conseil d’administration ou comme membre ou employé d’un organisme sans but lucratif.
7.1 Le cadre qui a cessé d’exercer ses fonctions au sein de l’administration municipale doit se comporter de façon à ne pas tirer d’avantages indus de ses fonctions antérieures.

Le cadre qui a cessé d’exercer ses fonctions au sein de l’administration municipale ne doit pas communiquer une information confidentielle.  Il ne peut non plus donner à quiconque des conseils fondés sur de l’information non disponible au public concernant la Ville de Montréal ou un tiers avec lequel il avait des rapports directs importants au cours de l’année qui a précédé la cessation de ses fonctions.

Le cadre qui a agi relativement à une procédure, une négociation ou une autre opération particulière ne peut, dans l’année qui suit la cessation de ses fonctions au sein de l’administration municipale, agir au nom ou pour le compte d’autrui à l’égard de la même procédure, négociation ou autre opération.

8. Toutes les politiques, directives, normes et méthodes de l'employeur qui ne sont pas incompatibles avec les dispositions du présent contrat régissent les relations entre les parties comme si elles étaient spécifiquement décrites aux présentes.
9. SIGNATURES

Le présent contrat est signé en trois (3) exemplaires.

L’Employeur:


________________________________   ________________________________

Par : (nom et titre de la personne autorisée)
   Date :

L’Employé :

______________________________
  ________________________________
Par :





  Date :
Cette nomination a été approuvée par le comité exécutif ou le conseil d’arrondissement le __________________________ en vertu de la résolution C_______________.
ANNEXE A

CHOIX DE L’EMPLOYÉ POUR LA PARTICIPATION

AU RÉGIME DE RETRAITE DE L’EMPLOYEUR

Je, soussigné, (nom de l’employé), opte pour le choix tel qu’indiqué ci-dessous en regard de ma participation au régime de retraite de l’Employeur :

A. Je désire participer au régime de retraite applicable aux cadres de direction de l’Employeur à compter de la date d’admissibilité au régime de retraite des cadres de la Ville de Montréal.

________________________________________      _________________

Nom de l’employé





Date

B. Je ne désire pas participer au régime de retraite de l’Employeur.  En contrepartie, au 1er janvier de chaque année, l’Employeur me versera un montant forfaitaire compensatoire équivalant à (      %) du salaire gagné dans l’année précédente. Ce pourcentage est fonction de l’âge et des années de service selon la grille établie par le Service du capital humain. Le montant de compensation financière correspond à une évaluation du coût de l’Employeur requis pour les engagements prévus à l’égard d’un participant de la catégorie C du régime de retraite des cadres de la Ville de Montréal.  Ce choix est révocable.  Le cas échéant, la compensation financière cesse à la date d’adhésion au régime de retraite.
Il est entendu que pour la période durant laquelle j’ai bénéficié d’une compensation financière, ces années de service ne seront pas admissibles au rachat de service passé prévu au règlement du régime de retraite des cadres de la Ville de Montréal. 
________________________________________      _________________

Nom de l’employé





Date

ANNEXE B
SUSPENSION DE LA RENTE POUR L’EMPLOYÉ RETRAITÉ
Je, soussigné, (nom de l’employé), suspends ma rente de retraite payable en vertu du Règlement du régime de retraite des cadres de la Ville de Montréal pour la période du (date de début) au (date de fin, lorsque connue).

Je demande à l’administrateur du régime de confirmer à l’Employeur la date de la suspension de la rente au plus tard dans les 10 jours suivant ma demande.  À défaut, j’autorise l’administrateur du régime de retraite à fournir le montant de ma rente de retraite du régime agréé à l’Employeur dans les 10 jours de la demande.  
Dans le cas où je déciderais de bénéficier à nouveau de ma rente pendant ma période de réemploi, j’autorise l’administrateur du régime de retraite à en informer immédiatement l’Employeur.

________________________________________      _________________

(nom de l’Employé)




Date
________________________________________      _________________

Administrateur du régime



Date

1
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2011-10-14

